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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7541 e seance, 
le 23 octobre 2013 

Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions et toutes les declarations de son president sin- 
la situation en Somalie et en Erythree, en particulier ses resolutions 733 (1992), 
1844 (2008), 1907 (2009), 2023 (2011), 2036 (2012), 2093 (2013), 2111 (2013), 
2124 (2013), 2125 (2013), 2142 (2014) et2182 (2014), 

Prenant note des rapports finals du Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree (« le Groupe de controle ») [sur la Somalie (S/2015/801) et sur l’Erythree 
(S/2015/802)] et de leurs conclusions sur la situation en Somalie et en Erythree, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, de Djibouti et de l’Erythree, 

Condamnant tous mouvements d’armes et de munitions vers et a travers la 
Somalie, qui contreviennent aux embargos sur les armes visant la Somalie et 
l’Erythree et constituent une grave menace contre la paix et la stabilite dans la 
region, 

Se declarant preoccupe par la grave menace que les Chabab continuent de 
representer pour la paix et la stabilite en Somalie et dans la region, 

Se felicitant de l’amelioration des relations entre le Gouvernement federal 
somalien et le Groupe de controle, et soulignant qu’il importe que ces relations 
s’ameliorent encore et se renforcent a l’avenir, 

Saluant les efforts deployes par le Gouvernement federal somalien pour 
ameliorer ses notifications au Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree (« le Comite »), 
attendant avec interet de nouveaux progres, en particulier en ce qui concerne les 
notifications apres la livraison et rappelant que la gestion amelioree des armes et 
des munitions en Somalie est une composante fondamentale du progres de la paix et 
de la stabilite dans la region, 

Soulignant qu’il importe de maintenir la regularity financiere dans la periode 
precedant les elections en Somalie et leur tenue en 2016 et de redoubler d’efforts 
pour lutter contre la corruption, promouvoir la transparence et accroitre la 
responsabilite reciproque, 


III INI HIM II INI 


15-18547 (F) 


Merci de recycler 





S/RES/2244 (2015) 


Se declarant vivement preoccupe par les rapports faisant etat de peche illegale 
dans les eaux relevant de la juridiction de la Somalie, soulignant qu’il importe de 
s’abstenir de toute peche illegale et encourageant le Gouvernement federal 
somalien, avec l’appui de la communaute internationale, a s’assurer que les permis 
de peche sont delivres de maniere responsable dans le respect du cadre juridique 
somalien approprie, 

Exprimant sa vive preoccupation face aux difficultes croissantes rencontrees 
dans l’acheminement de l’aide humanitaire en Somalie, et condamnant fermement 
toutes les tentatives visant a empecher l’acheminement de cette aide ainsi que par le 
mauvais usage ou le detournement de fonds humanitaires, 

Rappelant que c’est au Gouvernement federal somalien qu’il incombe au 
premier chef de proteger la population, et reconnaissant qu’il lui incombe 
egalement de constituer ses propres forces nationales de securite, 

Prenant note des deux visioconferences et des trois lettres echangees entre le 
representant du Gouvernement erythreen et le Groupe de controle, se declarant 
preoccupe par le fait que le Groupe de controle n’a pas ete en mesure de se rendre 
en Erythree depuis 2011 et d’executer pleinement son mandat, demandant 
instamment au Gouvernement erythreen d’approfondir sa cooperation avec le 
Groupe de controle, y compris en le laissant effectuer regulierement des visites, et 
soulignant que le resserrement de la cooperation aidera le Conseil a mieux savoir si 
l’Erythree respecte ses resolutions pertinentes, 

Notant que, durant son mandat en cours et son precedent mandat, le Groupe de 
controle n’a trouve aucun element factuel indiquant que le Gouvernement erythreen 
appuyait les Chabab, 

Se declarant preoccupe par les rapports du Groupe de controle faisant etat de 
l’appui persistant de l’Erythree a certains groupes armes regionaux et encourageant 
le Comite a fournir des rapports encore plus detailles et des elements de preuve sur 
la question, 

Soulignant qu’il importe que tous les Etats Membres s’acquittent de leur 
obligation d’appliquer les dispositions de l’embargo sur les armes impose a 
l’Erythree aux termes de la resolution 1907 (2009), 

Soulignant egalement qu’il exige de l’Erythree qu’elle communique au Groupe 
de controle toutes les informations dont elle dispose sur les combattants djiboutiens 
portes disparus depuis les affrontements de juin 2008 afin que les personnes 
interessees puissent savoir ou se trouvent les prisonniers de guerre djiboutiens et 
quel est leur etat de sante et exprimant l’espoir que les efforts de mediation de l’Etat 
du Qatar contribueront au reglement de la question ainsi que du differend frontalier 
entre Djibouti et 1’Erythree, 

Considerant que la situation en Somalie ainsi que le differend opposant 
Djibouti et l’Erythree continuent de menacer la paix et la securite internationales 
dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme l’embargo sur les armes visant la Somalie, impose au 
paragraphe 5 de sa resolution 733 (1992), precise aux paragraphes 1 et 2 de sa 
resolution 1425 (2002) et modifie par les paragraphes 33 a 38 de sa resolution 
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2093 (2013), les paragraphes 4 a 17 de sa resolution 2111 (2013), le paragraphe 14 
de sa resolution 2125 (2013) et le paragraphe 2 de sa resolution 2142 (2014) 
(« l’embargo sur les armes visant la Somalie »); 

2. Decide de renouveler les dispositions du paragraphe 2 de sa resolution 
2142 (2014) jusqu’au 15 novemhre 2016 et reaffirme, a cet egard, que l’embargo 
sur les armes visant la Somalie ne s’applique pas aux livraisons d’armes, de 
munitions ou de materiel militaire ni aux activites de conseil, d’assistance ou de 
formation destinees exclusivement au developpement des Forces de securite du 
Gouvernement federal somalien, chargees d’assurer la securite du peuple somalien, 
sauf s’il s’agit d’articles repertories dans l’annexe a la resolution 2111 (2013); 

3. Affirme que l’entree dans les ports somaliens et le mouillage temporaire 
de navires transportant des armes et du materiel connexe utilises a des fins 
defensives ne peuvent etre consideres comme la livraison d’articles de ce type en 
violation de l’embargo sur les armes visant la Somalie, sous reserve que les articles 
restent a tout moment a bord des navires; 

4. Prie le Comite, au plus tard 90 jours apres l’adoption de la presente 
resolution, de publier une notice d’aide a l’application resumant les restrictions 
resultant de l’embargo sur les armes visant la Somalie et l’Erythree et en definissant 
les derogations; 

5. Reaffirme que les armes ou le materiel militaire vendus ou fournis aux 
seules fins du developpement des Forces de securite du Gouvernement federal 
somalien ne sauraient etre revendus, transferes ou mis a disposition pour etre 
utilises par quelque individu ou entite que ce soit n’etant pas au service des Forces 
de securite du Gouvernement federal, et souligne qu’il incombe a ce dernier de 
pourvoir en toute surete et efficacite a la gestion, l’entreposage et la securite de cet 
arsenal; 

6. Se felicite a cet egard de la mise en place, par le Gouvernement federal 
somalien, d’une procedure plus rigoureuse de declaration, d’enregistrement et de 
marquage des armes, se declare preoccupe par les informations faisant etat de 
detournements persistants d’armes au sein du Gouvernement federal somalien, note 
qu’il est fondamental de renforcer la gestion des armes pour empecher leur 
detournement, engage le Gouvernement federal somalien a proceder a un inventaire 
de reference de l’equipement militaire, des armes et des munitions detenus par ses 
forces de securite et a l’evaluer par rapport a leurs effectifs et a leurs besoins 
respectifs, et prie instamment les Etats Membres d’appuyer la gestion amelioree des 
armes et des munitions et la constitution d’une Equipe conjointe de verification 
ayant pour mission de renforcer les capacites du Gouvernement federal somalien de 
gerer les armes et les munitions; 

7. Prie le Gouvernement federal somalien de lui faire rapport le 15 avril 
2016 au plus tard, puis le 15 octobre 2016 au plus tard, conformement au 
paragraphe 9 de la resolution 2182 (2014), et lui demande d’etoffer ses rapports, 
notamment en fournissant des informations completes et precises sur la structure, la 
composition, les effectifs et l’emplacement de ses forces de securite, y compris le 
statut des forces regionales et des milices; 

8. Rappelle que c’est au Gouvernement federal somalien qu’il incombe au 
premier chef d’informer le Comite, en application des paragraphes 3 a 8 de la 
resolution 2142 (2014), salue les efforts deployes par le Gouvernement federal 
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somalien pour ameliorer ses notifications au Comite, et 1 'engage a ameliorer le 
respect des delais et le contenu des notifications relatives aux livraisons, tel qu’il est 
precise au paragraphe 6 de la resolution 2142 (2014), de meme que les informations 
relatives aux unites destinataires au moment de la distribution des armes et des 
munitions importees, ainsi que prevu au paragraphe 7 de la resolution; 

9. Souligne qu’il importe que les Etats Membres travaillent en coordination 
avec le Bureau du Conseiller pour les questions de securite nationale de Somalie qui 
coordonne l’execution par le Gouvernement federal somalien de l’obligation qui lui 
est faite de presenter des rapports au Conseil de securite, en application des 
procedures prevues aux paragraphes 3 a 7 de la resolution 2142 (2014), et souligne 
egalement que les Etats Membres doivent se conformer strictement aux procedures 
de notification lorsqu’ils apportent leur assistance a la mise en place des institutions 
somaliennes du secteur de la securite; 

10. Engage la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
l’Armee nationale somalienne a cooperer, comme il est prevu au paragraphe 6 de la 
resolution 2182 (2014), pour recueillir et enregistrer des informations sur 
l’ensemble du materiel militaire confisque dans le cadre d’offensives ou 
d’operations preserves par leur mandat, avec l’appui d’autres forces de securite du 
Gouvernement federal somalien, selon qu’il conviendra; 

11. Prie le Gouvernement federal somalien de renforcer l’encadrement civil 
de ses forces de securite, en particulier d’enqueter sur les individus responsables de 
violations du droit international humanitaire et de les poursuivre, et rappelle a cet 
egard 1’importance de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme institute par le Secretaire general en rapport avec l’appui fourni par 
l’Organisation a l’Armee nationale somalienne; 

12. Souligne qu’il importe de verser les salaires des membres des forces de 
securite somaliennes de maniere reguliere et previsible et encourage le 
Gouvernement federal somalien a mettre en place des systemes pour ameliorer la 
regularity et la responsabilite des paiements aux forces de securite somaliennes; 

13. Reaffirme l’embargo sur les armes visant l’Erythree enonce aux 
paragraphes 5 et 6 de la resolution 1907 (2009) (« l’embargo sur les armes visant 
l’Erythree »); 

14. Se declare preoccupe par les informations qui continuent a faire etat de 
cas de corruption et detournement de ressources publiques, qui portent prejudice 
aux efforts d’edification de l’Etat, se declare vivement preoccupe par les 
signalements de malversations financieres mettant en cause des membres du 
Gouvernement federal somalien, des administrations regionales et du Parlement 
federal, qui portent prejudice aux efforts d’edification de l’Etat et, dans ce contexte, 
souligne que les individus qui se livrent a des actes menafant le processus de paix et 
de reconciliation en Somalie pourraient etre vises par des mesures ciblees; 

15. Salue les efforts que le Gouvernement federal somalien a deployes en 
vue d’ameliorer ses procedures de gestion financiere, dont la cooperation avec le 
Fonds monetaire international, et encourage la prompte mise en oeuvre des reformes 
recommandees par le Fonds en vue du demarrage d’un programme de reference, 
l’elaboration d’un systeme de gestion de l’information financiere somalien, et la 
realisation de la prochaine etude independante du Comite de la gouvernance 
financiere; 
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16. Reaffirme la souverainete de la Somalie sur ses ressources naturelles; 

17. Se declare de nouveau gravement preoccupe par le fait que le secteur 
petrolier somalien pourrait devenir une source d’exacerbation du conflit et, dans ce 
contexte, souligne que le Gouvernement federal somalien doit imperativement 
mettre en place, sans retard indu, un mecanisme de partage des ressources et un 
cadre juridique credible pour faire en sorte que le secteur petrolier en Somalie ne 
devienne pas une source de tensions accrues; 

18. Reaffirme l’interdiction d’importer et d’exporter du charbon de bois 
somalien, enoncee au paragraphe 22 de sa resolution 2036 (2012) (« l’embargo sur 
le charbon de bois »), condamne la poursuite des exportations de charbon de bois de 
Somalie, qui contrevient a l’interdiction complete reaffirmee ci-dessus, reaffirme 
que les autorites somaliennes doivent prendre les mesures voulues pour empecher 
l’exportation de charbon de bois de Somalie, et demande de nouveau a l’AMISOM, 
comme il l’a deja fait au paragraphe 18 de sa resolution 2111 (2013), d’appuyer et 
d’aider les autorites somaliennes a cette fin, dans l’exercice du mandat qu’il lui a 
confie au paragraphe 1 de sa resolution 2093 (2013); 

19. Salue les efforts deployes par les Forces maritimes combinees en vue de 
faire cesser l’exportation et l’importation de charbon de bois a destination et en 
provenance de la Somalie, et se felicite de la cooperation qui s’est instauree entre le 
Groupe de controle et les Forces maritimes combinees pour tenir le Comite informe 
de la situation concernant le commerce du charbon de bois; 

20. Constate avec inquietude que le commerce du charbon de bois fournit 
des fonds aux Chabab et, a cet egard, reaffirme les dispositions des paragraphes 12 
a 21 de la resolution 2182 (2014) et decide de renouveler les dispositions qui 
figurent au paragraphe 15 de cette meme resolution jusqu’au 15 novembre 2016; 

21. Encourage 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a 
poursuivre ses travaux d’apres son mandat en cours et dans le cadre du Forum de 
l’ocean Indien sur la criminalite maritime pour amener les Etats Membres et les 
organisations internationales concernes a elaborer ensemble des strategies visant a 
desorganiser le commerce du charbon de bois somalien; 

22. Se declare vivement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire en Somalie, condamne dans les termes les plus energiques la 
recrudescence des attaques contre les acteurs humanitaires et tout detournement de 
l’aide des donateurs et les entraves mises a l’acheminement de l’aide humanitaire, et 
reaffirme les dispositions du paragraphe 10 de la resolution 2158 (2014) a cet egard; 

23. Decide que jusqu’au 15 novembre 2016, et sans prejudice des 
programmes d’aide humanitaire menes ailleurs, les mesures imposees au 
paragraphe 3 de la resolution 1844 (2008) ne s’appliquent pas aux fonds, autres 
avoirs financiers ou ressources economiques necessaires a l’acheminement en temps 
voulu de l’aide humanitaire dont la Somalie a besoin d’urgence par l’ONU, les 
institutions specialises ou programmes des Nations Unies, les organisations 
humanitaires dotees du statut d’observateur aupres de l’Assemblee generate qui 
fournissent une aide humanitaire et leurs partenaires d’execution, y compris les 
organisations non gouvernementales beneficiant d’un financement bilateral ou 
multilateral qui participent au plan d’aide humanitaire des Nations Unies pour la 
Somalie; 
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24. Prie le Coordonnateur des secours d’urgence de lui faire rapport le 
15 octobre 2016 au plus tard sur l’acheminement de l’aide humanitaire en Somalie 
et sur tout obstacle qui l’entraverait, et demande aux organismes des Nations Unies 
competents, ainsi qu’aux organisations humanitaires dotees du statut d’observateur 
aupres de l’Assemblee generate qui fournissent une aide humanitaire en Somalie et 
a leurs partenaires d’execution d’intensifier leur collaboration avec le 
Coordonnateur de l’aide humanitaire des Nations Unies a la Somalie et de lui 
communiquer des elements d’information; 

25. Se felicite des efforts notables deployes par le Groupe de controle pour 
communiquer avec le Gouvernement erythreen, et rappelle a cet egard les deux 
visioconferences entre le representant du Gouvernement erythreen et le Groupe de 
controle, souligne qu’il attend du Gouvernement erythreen qu’il va autoriser le 
Groupe de controle a se rendre en Erythree pour pouvoir s’acquitter pleinement de 
son mandat, comme il l’en a prie a plusieurs reprises, y compris au paragraphe 52 
de sa resolution 2182 (2014 et souligne que la cooperation approfondie aidera le 
Conseil de securite a etre mieux informe du respect par l’Erythree des resolutions 
du Conseil de securite; 

26. Prie le Gouvernement erythreen de cooperer avec le Groupe de controle, 
notamment sur la question des finances publiques, conformement au mandat du 
Groupe, afin de demontrer que l’Erythree ne viole pas les dispositions des 
resolutions du Conseil; 

27. Exhorte le Gouvernement erythreen a lui donner acces aux prisonniers de 
guerre djihoutiens portes disparus depuis les heurts du 10 au 12 juin 2008, ou de lui 
communiquer des informations a ce sujet ainsi qu’au Groupe de controle et exprime 
l’espoir que la mediation de l’Etat du Qatar permettra de regler la question ainsi que 
le differend entre l’Erythree et Djibouti; 

28. Rappelle sa resolution 1844 (2008), par laquelle il a impose des 
sanctions ciblees, et ses resolutions 2002 (2011) et 2093 (2013), par lesquelles il a 
elargi les criteres d’inscription sur la Liste, et note que l’un des criteres enonces 
dans la resolution 1844 (2008) est de se livrer a des actes qui menacent la paix, la 
securite ou la stability de la Somalie; 

29. Reaffirme sa volonte d’adopter des mesures ciblees contre les personnes 
et les entites auxquelles les criteres susmentionnes s’appliquent; 

30. Prie les Etats Membres d’aider le Groupe de controle dans ses enquetes, 
et rappelle que le fait d’entraver les investigations ou les travaux du Groupe de 
controle sur la Somalie constitue un motif d’inscription sur la Liste, aux termes de 
l’alinea e) du paragraphe 15 de la resolution 1907 (2009); 

31. Decide de proroger jusqu’au 15 decembre 2016 le mandat du Groupe de 
controle pour la Somalie et l’Erythree enonce au paragraphe 13 de sa resolution 
2060 (2012) et actualise au paragraphe 41 de sa resolution 2093 (2013), exprime son 
intention de le reexaminer et de se prononcer, le 15 novembre 2016 au plus tard, sur 
une nouvelle prorogation eventuelle, et prie le Secretaire general de prendre des que 
possible les mesures administratives requises pour retablir le Groupe de controle, en 
consultation avec le Comite, jusqu’au 15 decembre 2016, en faisant au besoin appel 
aux competences des membres du Groupe de controle cree par des resolutions 
anterieures; 
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32. Prie le Groupe de controle de presenter au Comite des rapports mensuels 
et un bilan a mi-parcours complet, et de lui soumettre pour examen, par 
l’intermediaire du Comite et le 15 octobre 2016 au plus tard, deux rapports finals, 
l’un consacre a la Somalie et l’autre a l’Erythree, rendant compte de toutes les 
taches decrites au paragraphe 13 de sa resolution 2060 (2012) et actualisees au 
paragraphe 41 de sa resolution 2093 (2013) et au paragraphe 15 de sa resolution 
2182 (2014); 

33. Prie le Comite, conformement a son mandat et en consultation avec le 
Groupe de controle et les autres entries competentes des Nations Unies, d’examiner 
les recommandations figurant dans les rapports du Groupe de controle et de lui 
recommander des moyens d’ameliorer l’application et le respect des embargos sur 
les armes visant la Somalie et l’Erythree, les mesures concernant les importations et 
les exportations de charbon de bois de Somalie, et l’execution des mesures imposees 
aux paragraphes 1, 3 et 7 de sa resolution 1844 (2008) et aux paragraphes 5, 6, 8, 
10, 12 et 13 de la resolution 1907 (2009), pour mettre fin aux violations 
persistantes; 

34. Decide de rester saisi de la question. 
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